
 

 

 

 

 

 
Pas un jour ne passe sans qu’un plan de licenciement, qu’une liquidation judiciaire fasse la une des 

journaux. 

Le bassin d’Angers et, plus largement, le département n’est pas épargné par la casse sociale sur un soi-

disant « fond de crise ». 

Les salariés d’ACT, de Thomson, des Ardoisières et bien d’autres entreprises, notamment de sous-

traitance, ont fait les frais de cette destruction massive ces dernières années. 

Les unes après les autres, les entreprises annoncent des difficultés. 

La réalité du terrain, après analyse de leur situation, montre que les requins de la finance surfent sur la 

pseudo crise pour orchestrer des licenciements, des faillites programmées. 
 

Pour exemples : 

 

 
  

Malheureusement, cette liste n’est pas exhaustive : Leleu, Guérif, le secteur du bâtiment, le secteur 

horticole etc. 
 

Même le service public est concerné : le Conseil Général annonce le non-remplacement des départs en 

retraite à raison de 30 postes/an… ! 
 

Tous les salariés sont potentiellement menacés ! 

4.000 demandeurs d’emploi supplémentaires en un an, soit une aggravation de 6,6 % sur le département. 

On ne peut continuer à passer à la trappe les uns après les autres. 
 

 

Plus que jamais, nous devons mobiliser toutes nos forces pour mettre un coup d’arrêt 

à cette politique catastrophique de casse de nos entreprises et de nos emplois ! 
  

Pour peser, rassembler, faire converger nos luttes, une manifestation est organisée  
   

le samedi 13 décembre 2014  

 ANGERS - place Leclerc à 10 h 30 

 

Manifestons pour l’emploi, l’arrêt de la casse industrielle et des services publics. 

 

Ensemble pour l’emploi,  

Ensemble pour stopper la désindustrialisation 

sur le bassin d’Angers et du département 

 
UD Maine-et-Loire 

 

Le Groupe THYSSEN Krups veut se débarrasser 

de son site de production de St Barthélémy avec 259 

suppressions d’emplois alors que ce même groupe vient 

d’afficher ses résultats plus que positifs (1,3 milliard de 

bénéfice sur 2014) ! 

Altia SAUMUR : mise en 

redressement judiciaire après 

pillage des fonds par des 

dirigeants du Groupe. 

SVA : là encore, décision du Groupe St 

Gobain de supprimer 33 emplois 

prétextant un déficit non avéré après 

expertise du CE. 

CBI (ex Bosch) qui poursuit dans les 

suppressions de postes, toujours au nom de la 

sacro sainte compétitivité avec la délocalisation 

de production et menace d’un accord de 

compétitivité… 
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